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CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 


RAPPORT 

FAIT 

PAR  AUBE  Pt  T, 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÈCIALE. 

Compofée  des  reprefèntans  du  peuple  Dauchy  , Delpierre  , Duchesne, 
Fabre  (de  1 Aude).  Martinet,  Sainthorent  & Aubert. 

Sur  la,  répartition,  de  la  contribution  Joncihre  de  Van  y* 

Séance  du  d vendémiaire  an  6, 


RePRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


Déjà  lan  6 s éloigné,  & avec  lui  I epoque  cohftimtionnelle’où  les 
contributions  de  1 an  7 doivent  être  fixées  & mifes  en  recouvrement  • 
mais  pour  calmer  votre  jufte  impatience  à cet  égard  , je  viens  aujour- 
«huj,  au  nom  de  votre  commiffion  fpéciale,  chargée  de  la  répartition 
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des  conrdbutions  diredes  de  l’an  7 , vous  foumettre  fon  projet  de  dif-^ 

tribution  des  deux  cent  dix  "T' \nS 

fur  tous  les  dépattemens  de  la  République  fitues  en  Europe  , en  exe 

cation  de  la  loi  du  26  frudidor  dernier. 

Avant  de  développer  à vos  yeux  les  bafes  fur  lefquelles  la 
fion  a fondé  tous  fes  calculs,  je  dois  vous  inftruire  de 

qu’elle  a adoptée  pour  coordonner  les  plans  fur 

noncer.  L’enfemble  du  travail  des  contributions  diredes  fe  partage 
naturellement  en  quatre  titres  de  lois  principales. 

1°.  Loi  pour  la  fixation  de  la  contribution  de  îan  7.  Déjà  le  re- 

ptéfentant  da  peuple  Villers  vous  en  apréfente  '?  ? ‘[t 

dernier  • vous  l’avez  adopté.  La  contribution  foncière  , qui  etoit,  pour 
l’an  6,  de  228  millions,  eft,  defcendue  pour  l’an  7 a 210  millions. 

20  Loi  pour  la  répartition  générale  des  210  millions  entre  les  de- 
partemens  de  la  République.  C’eft  elle  que  votre  commiffion  vous  pro- 

üfe  aujourd’hui,  avec  le  tableau  de  téparmion  qut  dort  Uccompagner. 

dans  un  inftant,  je  vous  en  déduirai  les  motirs. 

Loi  fur  l’afliette  & fur  les  rédudionS  de  la  contribution.  Cetta 
loi  donnera  aux  dépattemens  & aux  particuliers  les  moyens  de  réparer 
les  erreurs  qui  pourroient  être  commifes  dans  la  répartition  générale. 
Votre  commiflion  s’en  eft  occupée , & notre  collègue  Males  vous  en 
préfentera  de  fuite  le  projet. 

io  Enfin,  loi  pour  les  dépenfes  locales  & pour  la  levee  des  centimes 
addidonnels.  Noue  collègue  F.bte  (de  l’Aude)  vous^en  a depuis  loBg- 
temps  propofé  lè  projet;  il  eft  maintenant  a la  dilcullion. 

Tel  eft,  reptéfentans  du  peuple,  le  plan  du  travail  de  votre  commi  - 
Com  Dans  ces  quatre  divifions  il  embraffe  tout  1 enfemble  de  la  contri- 

Vous  avez  fait  entrer  dans  le  cadre  général  des  recettes  de  lan  7 
la  coTribucion  foncière  pour  u.o  milhens  en  declaranr  cepe^ndan 
que  les  domaines  nationaux  improduftifs  ne  feront  a lavenlt  alfujettis 

à aucune  contribution.  ^ ^ , » a /r  ui/ 

Te  10  avril  i7Qi,'la  contribution  foncière  fut  fixée  pat  lAflemblée 
conftituante  à 240  millions,  & répartie  uniquement  fur  1 ancien  terri- 
toire de  France.  Cette  fomme  étoit  évaluée  par  le  Corps  légiflan  e re 
î^fixième  du  revenu  net  dé  la  France  : revenu  pat  confequent  évalué 

à 1,44°  millions.  . 

Dès  le  i6  août  fuivant , c’eft-  à-  dire,  quatre  mois  apres  la  premier® 
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répartition  faite  , l’Affemblée  conftituante  accorda  un  degrèvement  de 
3,480,400  francs  à dix  - fept  départemens , qui  étoient  évidemment 
furchargés  comparativement  aux  autres. 

Sur  les  plaintes  unanimes  des  départemens,  qui  prétendirent  tous  être 
impofés  au  delà  du  fixième,  l’AlTemblée  légiflative  laiflant , pour  1792, 
le  principal  de  la  contribution  à 24°  millions , décréta  que  chaque 
cote  ne  pourroit  excéder  en  principal  le  cinquième  du  revenu  net. 

Ce  fut  ainfî  que  l’AlTemblée  légiflative  répondit  aux  réclamations 
qui  lui  étoient  portées,  Ôc  qu’en  même  temps  elle  changea  l’évaluation 
préfumée  du  revenu  net  de  la  France , qui  ne  fut  plus  alors  calculé 
que  fur  1200  millions. 

En  l’an  5,  le  Corps  légiflatif  a de  nouveau  maintenu  la  contribu- 
tion foncière  à 240  millions , en  y ajoutant  3 fous  pour  livre  addi- 
tionnels, ou  36  millions,  qui  ont  porté  à. 276  millions  la  contribu- 
tion foncière  de  cette  même  année. 

Les  départemens  qui  venoient  d’être  réunis  , tels  que  la  ci-devant 
Belgique  , le  Mont-Terrible  , le  Mont-Blanc , les  Alpes-Maritimes  ÔC, 
partie  de  Vauclufè,  prirent  fur  cette  fomme  celle  de  26  millions. 

Par  conféquent,  le  contingent  des  départemens  réunis  étoit  à peu 
près  du  dixiéme  de  la  fomme  totale  ; la  diminution  qui  en  réfultoit 
pour  l’ancienne  France  fut  répartie  entre  les  départemens  jugés  avoir 
le  plus  befoin  de  foulagement. 

A cette  époque  , le  Corps  légiflatif,  dont  le  vœu  étoit  que  chaque 
propriétaire  ne  pût  être  impofé  que  jufqu’à  concurrence  du  quart  de 
fon  revenu  net  en  principal  & fous  additionnels , n’évaluoit  plus  le 
revenu  de  la  France,  y compris  les  pays  réunis,  qu’à  la  fortime  de 
1104  millions. 

En  l’an  6 , la  loi  du  9 vendémiaire  a dégrevé  le  principal  de  la 
contribution  foncière  de  12  millions  , à raifon  d’un  fou  ou  de  cinq 
centimes  par  franc  dans  tous  les  départemens  indiftinélement. 

Cette  rédudion  de  12  millions  a fait  defeendre  la  fomme'  de  la 
contribution  foncière  de  240^228  millions,  d^'ns  lefquels  la  contrir 
butimi  des  domaines  nationaux  étant  portée  à 23  millions , les  pro- 
priétés particulières  ne  dévoient  fupporter  que  2o5  millions. 

En  ajoutant  aux  228  millions  de  principal  34  millions  200,000  1. 
de  centimes  additionnels , la  çontributioti  foncière  de  l’an  6 fera  en 
total  de  262  millions  200,000  liv.  j & fi  on  la  fuppofe  au  quart  dit 
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produit  net  de  chaque  propriété,  le  revenu  territorial  de  toute  la  Ré- 
publique, en  y comprenant  les  départemens  réunis,  ne  fera  , plus  que 
d’un  milliard  48  millions  8©o,ooo  liv. 

La  réduétion  de  12  millions,  opérée  en  l’an  6,  auroit  pu  être 
diftribuée  proportionnellement  aux  befoins  inégaux  des  divers  dépar- 
temens , & non  par  un  marc  la  livre  commun  à tous  indiftinéle- 
ment. 

Que  l’on  diminue  la  contribution  foncière  autant  que  les  befoins 
de  l’Etat  peuvent  le  permettre,  c’elf  le  vœu  général  ; mais  ce  feroit 
s’éloigner  du  but  que  fe  propofe  le  légiilateur,  que  d’ufer  feulement 
du  très -facile  Sc  du  trop  aveugle  expédient  du  marc  la  livre.  En 
adoptant  cette  méthode-,  des  départemens  qui  n’avoient  pas  befoin' 
de  dégrèvement,  qui  n’en  efperoient  pas,  ôc  n’en  demandoient  même 
pas , en  ont  cependant  obtenu  , tandis  que  d’autres  ont  été  fruftrés 
de  celui  -que  la  juftice  didribative  fembioit  leur  promettre. 

Ce  mode  de  répartition  éroit  d’aucawt  plus  vicieux,  qu’il  a fait 
perdre  au  Corps  légillatil  l’occafion  de  commencer  la  redification  & 
le  perfeétionnement  de  la  répartition  générale.  Çes  occalîons  font  pré- 
cieufes  ; ce  n’eft  que  par  une  fuite  d’opérations  Sc  par  des  remanie- 
mens  fuccelîifs  qu’on  peut  efpérer  d’atteindre  une  jufte  proportion 
dans  la  répartition  des  contributions  ; ôc  chacun  de  nous  fent  que  c’eft 
là  un  des  plus  intéreflans  problèmes  que  le  temps  ôc  la  patience 
aflidus  puilTent  faire  réfoudre  peur  la  profpérlté  de  la  République. 

Nous  avons  donc  à regretcer  que  les  12  millions  dégrévés  en  l’an  6 
aient  été  répartis  au  marc  la  livre  ; cependant  je  ne  vous  propoferai 
pas  de  retirer  ce  bienfait  aux  départemens  où  il  étoit  meme  inattendu. 
Votre  commiffion  fe  conteniera  de  chercher  dans  le  dégrèvement  de 
l’an  7,  ôc  dans  fa  diftribucion  proportionnelle  , les  moyens  de  ba- 
lancer de  plus  en  plus  les  forces  ôc  les  charges  de  l’Etat. 

Par  votre  réfolurion  du  8 firudldor  an  6 , adoptée  le  26  du  même 
mois  par  le  Confeil  des  Anciens,  vous  avex  fixé  à 210  millions  la 
contribution  foncière  de  l’an  7 à impofer  fur  les  propriétés  particu- 
lières ôc  fur  les  feuls  domaines  nationaux  productifs , tels  que  les  m'aî- 
fons , les  ufines , les  biens  ruraux  ôc  les  forêts  nationales  vendables  ou 
même  inaliénables. 

Les  domaines  nationaux  improductifs , tels  que  les  places  publiques, 
les  palais  nationaux,  les  aifenaux  , cafernes  , chantiers,  lazarets  ôc 
sous  les  édifices  fervant  au  gouvernement  pour  l’intérêt  général  de  la 


République,  tous  ces  biens  font-,  à jofte  titce,  déclatcs  non  rufceptibles 
de  conttibution.,  ; • « 


yoire  comnilffion , eValiwnt  par  apperçu  à deux  millions  la  contri- 
bution foncière  de  ces  domaines  improdudifs , a pris  en  confidération 
dans  la  répartition  les  déparremens  qui  ont  le  plus  de  ces  biens  dans 
leur  territoire.  De  même  les  adminiftrations  centrales  doivent  avoir , dans 
leur  fous  ' répartément , égard  aux  municipalités  & communes  qui  en 
pofsèdenf  dans  leur  arronailTement. 

Les  domaines  nationaux , portés  pour  23  millions  dans  la  contrïbu- 
non  foncière  de  Tan  5,  & pour  18,950,000  francs  feulement  dans 
celle  de  l’an  6,  au  moyen  de  la  rédudion  des  5 centimes  pour  franc 
ordonnée  par  loi  du  9 vendéijiiiaire , ne  feront  compris  dans  celle 
de  lan  7 que  pont;  i6,95o',dpb  fr.  , ’ ' 

^^La  contribution  foncière  fur  lès  propriétés 'particulières  ne  fer^  qile 

c-  * . * * * ‘ * . * * • ! * * • " i93,o5o,ooo  £r. 

tn  y ajoutant  pour  les  domaines  nationaux  pro-  • ' 
dudifs . . . ’ ^ ;/c  ac  • 

1/"  ««4  •*•••••  1 O^OOOjOOO 

Un  aura  la  lomme  qui  doit  rentrer  au  tréfor  pu- 

blic, i , . - 

I 210,000,000  fr«L 


La  contribution  foncière  de  l’an  7 fe  trouve  donc  réduite,,  depuis 
1791  de  3o  millions  en  principal . quoique  le  territoire  de  la  Répu- 
blique fe  foit  accru  au  moins  d’un  dixième  par  fa  confiftance  ac- 
tuelle. 

La  loi  du  28  frudidor  nous  allure  18  millions  de  diminution  fur 
le  principal  de  la  contribution  foncière  de  l’an  6,  non  compris  25o,ooofr. 
qin  feront  repartis  fur  les  pays  nouvellement  réunis  j favoir,  le  pays 
d Ergiiel  & celui  de  Montbelliard , aj'outés  au  département  du  Mont- 
Terrible  ; Genève  & fes  deux  cantons  réunis  aux  démembremens  de 
1 Ain  & du  Mont-Blanc,  pour  former  le  département  du  lac  Léman. 

Maintenant  que  nous  connoiflbns  la  fomme  fur  laquelle  nous  devons 
opver,  nous  voici  arrivés  à l’examen  des  bafes  d’une  bonne  réparti- 
tion. 

- le  moment  ^de  nous  recueillir  fur  tout  ce  qui  a été  pratiqué 
jufqua  préfent,  & de  juger  avec  franchife  les  moyens  que  l’on  peut 
employer,  ou  dans  leur  ifolement , ou  dans  leurs  combinatfons, 

Les  bafes  qui  ont  été  indiquées  jufqu’â  ce  jour  font  : 

La  population,  l’étendue  du  territoire,  la  fomme  des  anciens  im- 


Rapport  Z’Auhert, 
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bc)ti'  ila  rèrttr^e  plus  <#u  ' iadbtve = déi  çbnmbntions , lé  claïïement 

Ls  départemens  félon  leur  fercilité  préfumée , & félon  leur  proximité 
ou  leur  éloi<^ttement  des  grandes  villes , des  frontières  maritimes  ou  co;i; 
tinentalesi  & des  canaux  , ainfi  que  de  tous  les  autres  débouchés  qui 
fervent  à Hextradioa  des  produits  de  l’agriculture. 

Toutes  ces  bafes'  font  invoquées  â défaut  du  càdaftre  ,,  q.ui  fervirok  à le? 
apprécier  toutes , prifés  ifolément.  Elles  peuvent  être  combattues  f^s  plus 
d’un  rapport.  En  effet , fi  elles  ont  leur  avantage , elles  Ont  auffi  leurs 
incohvéniens,  qu’il  ne  faiît  pas  fe  diffimuler  lotfqu’on  veut  en  faire 

■ufags* 

Votre  commiflion,  dont  le  but  a été  de  combînerces  difFerentes 
données,  doit  prévenir  beaucoup  d’objeaions  en  conflfnant  ici  lana- 
lyfe  deî^  reproches  qui  ont.  été  faits  qyelquefois  a 1 emploi  de  chacune 

dexesbàfes,  prïdés  ifolêrbent. 

D’abord  , oti  fe  demande  fî  la  population  doit  fervir  de  bafe  pour 
la  contribution  des  terres.  Les  uns  la  prennent  pour  unique  mdi-. 

Dans  les  pays  où  l’agriculture,  mère  nourricière  de  tous  autres 
arts  nrofire,  loin  de  la  grévet  en  raifon  du  plus  diiiduftrie  des 
hommes  la  cultivent,  on  doit  bien  plutôt  favonfer  cette  ruduftrie 

fl  féconde.  . r,  i •»  j 

Dans  le  fvftême  d’impùts  qui  vient  d être  expofe , plus  il  y aura  de 
bTâs  oui  fe  livreront  à l’agriculture,  moins  chacun  deux  gagnera, 
ouifque  l’impôt  croîtra  en  proportion  de  lent  nornbre  , & que  leur 
fibre  au-Lntant  la  concurrence  des  vendeurs , diminuera  neceffat- 
rLTni  leius  profits.  Alnfi  tous  perdrorent,  fous  deux 
la  bahncê  de^la  fociétéj  le  découragement  , labandon , la  déforuon 
delà  drtHuroen  feroietit  la  fuite  , & bientôt  l immoralité  & lepui* 
fement  de  la  foêiété  marchecoient  fur  leurs  traces. 

Vôtre  commiflion  a aufif  confidéré  que,  dans  les  pays  de  petite 
culmre,  il  y a plus  de  bras  employés  à la  terre  que  dans  les  pays 
firande  culture,  quoique . dans  ceux-ci , ks  produits  forent  plus 
certLis,  plus  abondairs,  & qu’ils  s’obtiennent  avec  beaucoup  d économie 
dans  les  frai^  dlexploitationt  ' r • 

Au  furptes,  on  doit,-  potK  les  produits  de  ‘lagtKukure  , ne  faire 
entrer  ew Compte  que  la  ^idation  ctthivatnce  i & non  pas  celle  qm 
ft  Hvrée  aux  Lts,  cJfe  qui  habite  les.  villes  ,,  & celle  qiu,  comme 
chaînes  contiée»-,  forc«  de  s'expatrier  P”"® 

de  l’annéfi  pour  aller  chercher  ailleurs  des  moyens  de  fubfrfiapce. 
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Votre  cotpmiflîon,  dans  fon  travail,  a combiné  la  population  agri- 
cole avec  Ia:fertiliré‘du  fol,  avec  le  genre  dé  culture , avec  la  nature 
des  produits^  & avec  les  facilités  de  leur  vente  ou  de  leurs  échanges  j 
elle  a penfé  que , par  cette  méthode  , elle  mettroit  aux  éi/aluationc 
réelles  moins  d’efprit  fyftématiqite,  mais  plus  de  fens  & plus  de  cette 
raifon . univerfelle  qui  doit  captiver  le  Corps  légiflatif  réuni  en  jury 
de  réparation.  ' 

Raflons  à la  difcu{îîon  de  quelques  autres  bafes. 

L’étendue  du  terrein  eft-elle  unç  donnée  certaine?  Votre  commif- 
fion  la  regarde  comme  un  indice  très-propre  à égarer , quand  ellfi 
iveft  pas  corrigée  par  d’autres  confidéracions. 

Plufieurs  départemens  n’offrent , dans  leur  très  * grande  fuperficie  , 
à ra<»ricukure  que  beaucoup  de  dépenfe  & de  travail  poucdes  produits 
prefque  nuis  ; c’eft  là  que , pour  juger  fainement , il  faut  appliquer  la  me- 
fore  de  Mntérêt  particulier.  Nul  douce  que  le  père  de  famille  économe-dc 
intelligent  ne  préfète  dent  heârares  de  terre  dans  des  contrées  où  la  nature 
eft  libérale  & quelquefois  prodigue,  à mille  autres  dans  un  fol  où 
elle  eft  avare  & même  ingrate. 

Heureux  les  cultivateurs  d’un  fol  fertile  1 jamais  leurs  dépènfes  êc 
leprs  contributions  n’y  feront  dans  la  même  proportion  que  celles  des 
^hàbitans  d’iin  piys  ftérilei  ' 

S’il  fut  jamais  un  rêÿe  qui  flattât  un  inftant,  l’imagination  des 
Hommes  fenfibles  appelés  à goüvernfer  leiirs  égaiix , c’êft  celui  de  pro- 
curer aux  babitans  d’une  vafte  République  une  é«ale , facilité  dans  les 
moyens  de  fatisfaire  à leurs  premiers  befoins , 1 ceux  qui  font  de 
première  néceflîté  : par  exemple  , de  leur  faire  manger  le  même 
pain.  Or,  je  le  demande,  quelle  que  fût  la  tédudbion  des  Impôts 
dans  les  cantons  infertiles,  quels  que  fuffent  même  Ifs  encouragemens 
que  le  gouvernement  y donnât  à l’agriculture  , ppürroît  - on  jamais 
procurer  à leurs  malheureux  habitans  les  jouiflances  & les  douceurs 
des  terceins  fertiles  ? 

Sans  poufler  plus  loin  cette  illufion  , convenons  que  les  hommes 
qui  habicent  un  fol  ingrat , que  ceux  à qui  le  charme  attaché  aux 
lieux  qui  nous  ont  vu  naître,  ceux  à qui  le  faint  amour  de  la  patrie 
l’ignorance  des  foperfluités  infpirenc  de  l’attachement  pour  leurs 
rochers  infertiles,  pour  leurs  montagnes  arides,  mériteut  beaucoup 
d’égards  dans  la  «épaitition  des  contributions. 

Ên  fe  livrant  à cet  afte  de  juftice,  votre  commifllon  , à la  vérité^ 
3u’a  pas  foivi  la  marche  des  ci-devaut  commiffaires  départis  ; ils  éaa. 
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foient  les  pays,  pauvres , toujours  éloignés  de, leur  tranquille  ré/tdénce. 
Avec  cette  radique,  jamais  les  cris  de  leurs  mallieiueu'fes  vidimes 
n’arrivoienj^  jufqu’à  eux  : ils  couroient  d’ailleurs  bien  moins  de  dan- 
gers en  grevant  ainfi  le  pauvre , que  s’ils  eulTent  attaqué  le  riche  , 
toujours  en  état  de  déferife. 

Le  Corps  légiflatif  doit  fuivre  une  autre  marche.  Toujçurs  jufte , 
le  pauvre  & le  riche-  font  égaux  à fes  yeux  ; & s’il  étoit  poflîble 
de  Faire  pencher  la  balance  , ce  fëroit  en  'faveur  du  premier  , & fur- 
tout  certe  année , au  moyen  du  dégrèvement  qu’il  vient  d’accorder 
fur  la  contribution  foncière.  Tous  les  départemens  en  éprouveront  le 
bienfait;  mais  il  eft  jufte  d’en  faire  jouir  principalement  les  contrées 
les  moins  produdivesj  que  l’impôt  accable.  L’étendue  du  terrein  ne 
peut  donc  pas  être  le  trompeur  indice  qu’il  faille  adopter  exçlufive- 
menr.  ' : 

Il  eft  une  . autre  bafe  fur  laquelle  l’attention  de  votre  cotfimlinon 
s’eft  fixée , comme  ayant  été  adoptée  par  l’Afiemblée  conftituante 
dans  la  répartition  de  1791  : c’eft  la  fomme  des  anciennes  charges  qui 
pefoient  fur  chaque  pays  , & les  obfervations  faites  fur  la  rapidité  ou 
la  lenteur  des  r^ecouvremens  dans  chaque  partie  des  anciennes  généra- 
lités , ou  mêmp  des  départemens  aétuels. 

Quant  à la  fomme  des  anciennes  contributions,  l’Aftèmblée .conf- 
tituante ne  s’en  eft  fervie  qu’à  défaut  d’autre  moyen  : ce  ne  fut 
pas  fans  en  fîgnalerles  înconvéniens,  ce  ne  fut  pas  fans  appeler  aux  Légif- 
lâtures  fui  vantes  pour  la  réforme  fuccelîîve  & continuelle  de  cette 
bafe  , que  le  comité  de  contribution,  dans  Ton  rapport  du  i5  mai  1791  , 
la  préfenta  comme  le  point  d’où  il  falloit  commencer  à partir. 

Déjà  le  vœu  de  l’AlTemblée  conftituante  fe  réalife.  Les  départemens 
dont  le  connngejît  étoit  dans  le  principe  hors  des  proportions  corréla- 
tives defeetident  fuccéfliveraeht  au  niveau  de  l’égalité  proportionnelle. 
Encore  ün  peu  de  temps,  un  équilibre  bien  balancé  établira  entre  tous 
une  jufte  proportion. 

Les  lumières"  que  fourniffent  les  alTemblées  adminiftratives  5 le-  con- 
trôle refpeéfif  que  chaque  département  exerce  fur  fes  voifins  dans 
fes  demandes  en  degrèvement  & dans  fes  prifes  à comparaifon  fur  ce 
qui  l’environne  : tous  ces  moyens  de  fcriiter  les  forces  de  chaque  partie 
préparent  au  Corps  légiflatif  d’utiles  renfeignemens  pour-  faire  difparoître 
les  inégalités  dé  l’ancienne  réparfitibn.  - 

II  eft  plus  que  probable  que  le  cadaftre  même  fourniroit  à peine  en 
ce  moment  de  meilleurs  données,  Vil  n’étôit  pas  cpntinuellement  retouché. 

Le  cadaftre  , pour  lequel  il  faudroit  beaucoup  de  dépenfes  & beau- 
coup d’années , feroit  à peine  terminé , qu’il  faudroir  le  recommen- 
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cer.  Suppofons  qu  il  eût  été  fait  pendant  les  premiers  temps  de  la 
révolution  , n’eft-il  pas  évident  qu’il  feioit  aujourd’hui  furanné  quant 
à l’eftimation  des  produits,  feule  partie  intércflame  d’un  cadaftrc? 

La  guerre  que  le  fanatiftne  royal  & facerdotal  a excitée  au  dedans 
a changé  la  face  d’une  vafte  contrée , de  tout  l’Oueft  de  la  Répu- 
blique. 

La  guerre  extérieure  a de  même  ipflué  fur  les  vrais  produits  de  l’agri- 
culture. Les  départemens  frontières  font  devenus  départemens  du  centre , 
dès  lors  leurs  revenus  territoriaux  ne  font  plus  les  mêmes. 

Les  manufaétures  ont  éprouvé  des  chances  telles  que  l’agriculture 
des  pays  qui  les  avoilinent  en  a fenti  le  contre-coup. 

La  guerre  maritime  a auffi  varié  les  profits  de  l’agriculture  pour 
les  approvifîonnemens  de  la  marine , & fous  plus  d’un  autre  afpeét. 

L’entretien  des  routes  & des  canaux,  qui  font  pour  l’agriculture  ce  que 
font  dans  les  corps  vivans  les  artères  conducteurs  du  fang  & de  tous 
les  principes  de  la  vie,  a contribué  à nuancer  différemment  les  dépenfes 
& les  produits  de  la  culture. 

Enfin,  la  h au  fie  de  l’intérêt  de  l’argent  j de  l’argent  qui  eft  aujour- 
d’hui la  plus  cfière  de  toutes  les  marchandifes  , a mis  hors  de  toute 
comparaifon  les  prix,  les  loyers  , les  falalres  , & les  revenus «aéluels, 
comparés  à tout  ce  qu’un  cadaftre  eut  pu  leceuillir  de  bafes  il  y a 
quelques  années.  , 

Convenons  donc , d’après  toutes  ces  vérités  reconnues , que  les  an- 
ciens impôts  , la  taille  , la  capitation , les  vingtièmes , les  aides , la 
gabelle,  la  dîme  , les  corvées,  &c.  que  toutes  ces  charges  , que  nous 
pouvons  appeler  l’incohérent,  le  ridicule,  l’injufte  cadaftre  de  la  royauté, 
ne  peuvent  nous  fervir  que  pour  appeler  fans  cefle  la  réforme  de  tous 
les  abus  qu’ils  ont  enfantés  , & que  même  un  cadaftre  nouveau 
auroit  befoin  d’être  refondu. 

Dans  l’abfence  de  toute  bafe  pofitive,  on  a prétendu  que  dans  la 
répartition  « il  falloir  accorder^peu  de  dégrèvement  aux  départemens 
» dont  les  contributions  rentrent  avec  plus  d’aCtivicé.  La  rapidité  des 
>»  paiemens  en  indique  la  poffibilité;  & d’ailleurs , ajoute  - t - on  ,,  les 
» habitudes  en  ce  genre  font  bonnes  à conferver.  » 

Cette  manière  d’opérer  a paru  à votre  commifîion  fujette  à de  graves 
inconvéniens  ; elle  eft  d’ailleurs  fubordcnnée  à trop  d’exceptions  pouf  ne 
pas  en  détailler  les  vices.  • 


Un  département  peut  être  furchargé,  Sc  cependant  payer  avec  beau- 
coup plus  d’exL;6t!cade  qu’un  autre  proportionnellement  moins  grevé.  Sou- 
vent , fi  le  premier  offre  plus  volontiers  fes  contributions  au  foiuien  de 
l’Etat,  c’eft  qu’il  a des  adminiftrations  conffituées  en  maffe  de  ci- 
toyens paifibles  ôc  dévoués  à la  République , c’eft  que  l’exemple  des 
adminiftrations  entraîne  & dirige  l’opinion  publique.  Dans  ces  dépar- 
tetiienSjon  ne  permet  pas  aux  tartuffes  politiques  de  proclamer  de  noirs 
& finiftres  préfages  fur  les  opérations  du  gouvernement  j on  ne  leur 
pertnet  pas  de  prêcher  la  délbbéiflance  aux  lois  : il  n’eft  point  là  de  facrif 
hce  qui  coûte  . . ^ à'  la  voix  de  la  patrie  tout  marche  , tout  s’ébranle.  .• 
Les  uns  prodiguent  leur  fang  pour  fon  affermiftement  & pour  fa  gloire; 
les  autres  facrifîent  la  majeure  partie  de  leurs  revenus  au  foiuien  de 
l’Etat;  & tons  perfévèrent  dans  leur  dévouement,  quand  ailleurs  f’égoïfme 
fubjtigue  des  adminiftrations  ou  malveillantes  ou  trop  foibles. 

Repréfentans  du  peuple , en  applaudiftant  à un  zèle  fi  généreux , 
gardons-nous  de  tarir  la  fource  du  civifme  ; ménageons-la,  fi  nous  vou- 
lons la  féconder  & la  conferver  : c’eft  en  quelque  forte  acquitter  une 
dette  que  d’encourager  par  un  jufte  dégrèvement  les  meilleurs  citoyens 
& les  départemens  les  mieux  adminiftrés.  Et  quel  feroit  le  département 
qui  voudroit  qu’on  lui  fît  rinjure  de  ne  pas  l'appeler , en  raifon  de  fes^.^ 
moyens , au  îbutien  de  la  République  pour  établir  fa  profpérité  au 
dedans , four  l’entretien  de  fes  défenfeurs  & pour  combattre  l’ennemi 
comtnun  ? 

Votre  commîtTîon  s’eft  déterminée  , par  toutes  les  raifons  que  je  viens 
de  déduire , à n’employer  qu’avec  une  jufte  réferve  les  bafes  réfultantes 
des  anciennes  impofitions , de  la  population  , de  l’éiendue  du  territoire 
& des  notes  fur  le  recouvrement. 

Après  avoir  rafï'emblé  tous  les  renfeignemens  épars  dans  les  bureaux 
de  vos  commiftions , dans  ceux  du  miniftre  des  finances,  elle  ne  s’cn 
eft  fervie  qu’avec  une  extrême  prudence. 

Un  autre  fyftême  s’eft  offert  à fa  médiation  , celui  de  l’auteur  de  la 
Balance  du  Commerce  , qui  a pour  objet  la  recherche  des  richeffes  du 
commerce  & des  débouchés  de  l’agriculture. 

Le  fyftême  de  la  balance  du  commerce , fans  la  captiver  entièrement, 
lui  a fourni  d’utiles  obfervations  ; il  fait  le  tableau  gradué  de  la  fortune 
foncière  des  divers  départemens  fur  une  échelle  formée  ainfi  qu'il 
fuit  : 

l®,  Département  de  Paris  : il  le  met  en  première  ligne,  parce  que 
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ce  département  ne  rcfTemble  à âuétin  autre,  & que  les  tkheires  y afttiitut 
& SJ  varient  néceffairetnent  plas  qu’ailleurs. 

2*.  Déparremens  limitrophes  de  celui  de  Paris  , & ceux  dont  les 
denrées  y arrivent  par  des  canaux  j moyen  de  tranfpoTt  aiiflî  Tacile  que 
leu  difpendieux,  & -qui  .procure  en  retour  un  débit  iûr  & des  rentrées 
onfidérables. 

3®.  Département  du  Rhône  ; l’éiat  florilfant  alors  de  la  ville  de 

yon  avoir  affîgné  à ce  département  une  clalfe  particulière. 

4°.  Déparremens  maritimes  : ils  profpèreat  par  le  commerce  & par 
es  dépenfes  que  le  gouvernement  y fait. 

5®.  Déparremens  limitrophes  de  ceux  maritimes. 

6®.  Déparremens  frontières  : ils  profitent  d’une  grande  partie  des  dé- 
penfes  du  gouvernement , & le  commerce  extérieur  augmente  les  revenus 
de  leurs  fonds. 

7°.  Déparremens  limitrophes  de  ceux  frontières. 

8®.  Departemens  du  centre  : ceux-ci  ne  rappellent  que  par  des  ca- 
naux fecondaîres  une  foible  portion  des  contributions  qu’ils  paient  ; Qs 
fl  on  en  excepte  ceux  qui  ont  des  débouchés  pour  la  conlornmation 
des  grandes  villes , tous  les  autres  éprouvent  par  leur  fituation  topo- 
graphique une  défaveur  notable. 

Cesclafies  font  compofées,  chacune,  des  déparremens  qui  fe  tefiemblenc 
le  plus  fous  Us*  divers  rapprochemens  , i®.  de  la  fertilité  ou  de  la 
ftérilité  à peu  près  femblables  du  fol  j 2®.  de  la  charge  de  contribu- 
tions refpeébivemem  pareilles  ; 3°.  de  leur  population  agricole  combinée 
avec  l’étendue  du  pays  ; 4°*  fiu  genre  de  leurs  cultures  plus  ou  moins 
expéditives,  plus  ou  moins  frayeufes.  Sur  toutes  ces  bafes  fîmilaires , 
les , déparremens  ont  été  grouppés  avec  affez  d’exaélitude. 

Tels  font  en  analyfe  les  fyftêmes  variés  que  votre  commliîîon  a 
combinés , fans  s’aftreîndre  à faire  de  chacun  ifolément  fon  unique 
règle.  En  adoptant  l’un  ou  l’autre  de  ces  fyftêmes,  elle  ne  vous  auroit 
point  propofé  de  dégrèvement  pour  tel  ou  tel  autre  département.  Le 
Doubs,  la  Gironde,  l’Ain,  le  Nord,  Rhône-&- Loire,  Sc  une  foule 
d’autres  n’euflènt  point  obtenu  de  diminution;  & cependant  vous  ver- 
rez , citoyens  repréfentans , que  , par.  le  tp.vail  de  votre  commiffion , 
tous  participent  plus  ou  moins  à la  munificence  nationale. 

Votre  commifliion  a délibéré  fqccëffive tuent  fur  tbus  les  lUoyens  & 
fut  tous  les  renfeignemeus  qui  hfi  éroienc  offerts  ; elle  a combinés^ 

le  en  a obtenu  la-  répatiitlon  dont'  lé  tabiéau  eft  ei-joint. 


des  r;  « fon.  les  noms 

la  Belgique  fsa  Jrnifeo,  133^  a.^  « d! 

krpZ^  “Sir;' “s‘  tiLJJ:  & i::;:  p'^-'f^r 

Wiq"r  ' '''  ““  ^“'  P‘'"‘‘^“'‘«  î ™,é  df  u‘‘R'’ép‘u.’ 

--.emps  ...ipa?.ies  farVnnci;et“ 

La  trojfièmç  contient  la  contribution  de  l’an  5 qui  avoit  dëia  mo 
difie  celle  de  1791,  mais  qui,  dans  fes  modifications  & diLTn 
travail  préparatoire,  mdiquoic  un  dégrèvement  à perfeflionner 

La  quatrième  colonne  donne  le  dégrèvement  un!fnrm«  l 
dépattemenç  a obtenu  pat  la  loi.du  9 Vendémiaire,’  au  ,Ly"n  duré' 
gauemen,  a 5 centimes  pour  ftanc,  fur  tous  les  départemens  d«  ît 
millions  dont  la  contribution  foncière  fut  diminuée;  ’ ' 

Dans  la  cinquième  colonne  eft  la  contribution  de  l’an  6 relié» 
qu  elle  le  perçoit  maintenant.  c i au  o , telle 

Les  fixième  & feptième  colonnes  ofFr^nr  -i 

fournis;  elles  préfentent  i°  h fommé»  A A'  ' 

/r  1 n r , 1 . la  tomme  du  degrèvement  à ooërpr  r?« 

lan  6 a lan  7,  indépendamment  de  celui  des  5 centimes  pour  fLnr 

accorde  par  la  loi  du  9 vendémiaire;  le  contingent  de  cfaqL  d? 

partement  dans  la  contribution  foncière  de  l’an  7.^  enaque  de- 

a «U  “ffd'o'd'y  b/étr'^"''  obtesvations  que  votre  commiflion 

difeu'lüm!;'"”  <3«  pwent  éclairer  la 

Enfin  votre  commiffîon  , pour  mieux  alTurer  la  îuftelTe  des  calculs  ' 
les  a conhes  au  bureau  du  cadaftre,  iriftitué  fous  ladireâîL  ? ‘"bleuis, 
Profny , membre  de  l’école  polythècniqu^ 

Je  crois  devoir  prévenir  ceux  de  nos  collègues  qui  voudront  les 
nfier  , qu  il  a ece  convenu  par  la  commiffion  aue^  dan.  t • ' 

afligné  à clique  dépanemew  on  fupprimetoitV  colonnes^  u,fh& 

& a celle  des  d, rames  mus  chfe  ^ui  romperoieur  le  calcul  dé^ 
mal,  & qu.  naufoienr  d’autre  mér.te  que  ceïui  d’une  minut^„?e  & 
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inutile  précifion.  Par  exemple,  quand  ce  calcul  donnoît  ^ un  départe- 
ment 107  fr.  75  cent. , au  lieu  de  ces  fraétions,  fon  contingent  a été 
terminé  par  100  fr.  Si  la  fotnme  eut  pzlTé  au-delà  de  160  fr. , il 
eût  été  porté  à 200  fr.  j de  manière  que,  fur  ces  frayions , ie  fort  a 
emporté  U foibk.  . ^ 

Je  ne  vous  occuperai  pas^  plus  long-temps  de  ces  minutieux  détails,' 
que  cependant  je  n ai  pas  dû  vous  laifler  ignorer. 

En  dépqfant  le  tableau  dont  la  eommilîion  m’a  chargé,  je  termine 
par  vous  inviter , citoyens  collègues  , à méditer  quelle  fource  de  prof- 
perite  fera  pour  la  République,  la  jufte  & proportionnelle  lépartition 
de  la  contribution  foncière.  Nous  faifons  encore  cette  année  un  pas  vers 
cè  but , auquel  les  légiflatures  qui  nous  fuccéderont  doivent  s’avancer 
julqu  a ce  quelles  l’aient  atteint. 


Cette  perfeâion  ne  peut  erre  que  ïe  fruit  de  l’expérience  ; mais 
ous  I empire  de  la  liberté  , le  temps  fe  précipite  pour  l’atteindre; 
& nous  devons  efperer  voir  dans  peu  d’années  une  balance  exaéle 

Républiqur  ^ départemens  de  la 


Quant  a prefent,  pour  remedier  aux  inégalités  que  le  travail  de  la 
commiflion  pourroit  laiffer  encore  fubCfter , elle  vous  propofera  bientôt 
par  1 organe  de  notre  collègue  Malès.  une  loi  fur  le  dégrèvement  d^vTzl 
ticuhers , des  communes,  des  municipalités,  & même  des  départem^s. 

Je  pafTe  au  projet  de  téfolution. 


PROJET  DE  RÉSOLUTION. 
ran^7  millions  de  contribution  foncière  pour 

Conlidérant  combien  il  eft  ioftant  de  mettre  en  recouvrement  k. 
tMioMlT”’  3o2  de  latte cotjfti- 

Déclaré  qu  il  y a urgence, 

tui-gence,  prend  la  réfolutkut  kU 


y 
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Article  r remie  r. 

La  contribution  foncière  de  l’an  7 , fixée  par  la  loi  da  a6  fruétldor 
an  6 à 210  millions  en  principal  pour  toures  les  propriétés  autres  que 
les  domaines  nationaux  non  produÀifs  , fera  répartie  entre  tous  les  dé- 
parteinens  de  la  République  fitués  en  Europe,  conformément  au  tableau 
annexé  à la  préfente  réfolution. 

II. 

Cette  répartition  ayant  été  faite  eu  'égard  à "la  diminution  de  ma- 
tière, impolable,  réfultante  pour  chaque  département  de  la  non  impo- 
fition  des  domaines  nationaux  non  produétifs,  les  adminiftrations  cen- 
trales , les  municipalités  & les  communes  prendront  en  confidération 
cette  dirninution  de  rnatière  impofable  dans  le  fous-répartement  de 
Içur  contingent  refpeétif,  ■ 

III.  ^ 

Les  adminiftrations  centrales , les  municipalités  & les  communes  ne 
pourront  prétendre  à aucune  réduétion  de  contribution  pour  raifon  des 
biens  nationaux  non  impofables  en  exécution  de  l’article  premier. 

I V, 

Le  contingent  aflîgné  à chaque  département  par  la  préfente  loi  ren- 
trera en  entier  au  rrefor  public  fans  aucune  déduétion  ou  imputation 
quelconque.  Les  décharges"  ou  réduaions  accordées  pour  doubles  em- 
plois ou  furtaxes  feront  réimpofées  j les  feules  remifes  ou  tnodérations 
accordées  pour  pertes  de  revenu  feront  imputées  fur  les  fonds  de  non 
valeur  établis  pour  y faire  face. 

I V. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  5 elle  fera  portée  au  Confeil  des 
Anciens  par  un  meffager  d’état. 


PE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Vendémiaire  an  7, 


\. 


7^)100 

.142,795 
25,çoo 
108,3  J 5 
179)585 
617,095 


28,355 
1 33,365 

35,6  i 5 

* 76,360 
427,565 

99)05o 

104,245 

148,865 

279,000 

* ,824,340 
540,170 
575,215 

, 656, 1 65 
231,7,5 
55i  ,090 
227,765  , 
102,935  , 
96,655  . 
23o,8i5  . 
i3o,45o  . 
^99)795  . 
118,685  . 
210,960  . 


productifs  es"  dÎ65tooo"fraucl''°"*"* 


*,000,000 


210,000,000 


R A L 

IBUTION  FONCIÈRE 


60  Mayenne 

61  Meurtlie 

62  Meuse  . 

63  Meuse- Inft 

64  Mont-Blar 

65  Mont-Terr 

66  Morbihan 
. 67  Moselle  . 

68  Nèthes  ( I 

69  Nièvre  . 
7e  Nord  . . 

71  Oise  . . 

72  Orne  . . 

73  Ourtîie  • 

74  Pas-dc-Ca 

75  Puy-de-D( 

76  Pyrénées 

77  Pyrénées 

78  Pyrénées-(| 

79  Rhin  (Baj 
Bo  Rhin  ( Ha 

81  Rhône  . 

82  Sambre-el 

83  Saône  ( E 

84  Saone-et-l 

85  Sarthe  . 

86  Seine  . . , 

87  Seine-Infé 

88  Seine-et-I 

89  Seine-et-( 
90»  Sèvres  ( ] 

91  Somme 

92  Tarn  . 

93  Var  . 

94  Vaucluse 

95  Vendée  . 

96  Vienne  .j 

97  Vienne  ( 

98  Vosges  J 

99  ^«niie  J 


• 1,760,100 

• 1/013,900 

• 829,000 

• 25z,000 

• 1 ,552,400 

■ 2,067,000 

1 ,568,200 

1.569.100 

4.306.600 
3,629, 5oo 

2.767.100 
1 ,4o6,5oao 

3.070.900 
.^,701,70» 

897,400 

614,700 

721,600 

2.187.100 
1,642,000 
2,5i4j3oo 

1 ,070,400  , 

1 .509.900 
^) 199,600 

3.01 1.800 

1 0,320^000  . 
5,829,200 

4.020.600 

3.593.600 

1 .975.800 
4,022, 4po 
^) 944, 600 
1 ?494,3oo 

960.600 
1,969,100 
i,42o,9ocf’ 

1.175.900 

1.281.900 

2.276.900 


Tdem. 

béiiard.  ‘ pnncipauté  de 

Réuni  en  l’an  5. 


Mont- 


i 


y 


î4 

Article  premier. 

La  contribution  foncière  tie  l’an  7 , fixée  par  la  loi  da  fruébldor 
an  6 à 210  millions  en  principal  pour  toutes  les  propriétés  autres  que 
les  domaines  nationaux  non  produdifs  , fera  répartie  entre  tous  les  dé- 
partemens  de  la  République  fitués  en  Europe,  Conformément  au  tableau 
annexé  à la  préfence  réfolution. 

IL 

Cette  répartition  ayant  été  faite  eu  égard  à la  diminution  de  ma- 
tière, impofable,  réfultante  pour  chaque  département  de  la  non  impo- 
fition  des  domaines  nationaux  non  produétifs,  les  adminiftrations  cen- 
trales , les  municipalités  & les  communes  prendront  en  cônfidération 
cette  diminution  de  matière  impofable  dans  le  fous  - répartement  de 
Içur  contingent  refpcéfcif. 

I I 1.  0' 

Les  adminiftrations  centrales , les  municipalités  & les  communes  ne 
pourront  prétendre  à aucune  réduétion  de  contribution  pour  raifon  des 
biens  nationaux  non  impofables  en  exécution  de  l’article  premier. 

I V. 

Le  contingent  afligné  à chaque  département  par  la  préfenre  loi  ren- 
trera en  entier  au  rréfor  public  fans  aucune  déduârion  ou  imputation 
quelconque.  Les  décharges  ou  réductions  accordées  pour  doubles  em- 
plois ou  furtâxes  feront  réimpofées  ; les  feules  remifes  ou  modérations 
accordées  pour  pertes  de  revenu  feront  irnputées  fur  les  fonds  de  non 
valeur  établis  pour  y faire  face. 

I V, 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  5 elle  fera  portée  au  Çonfeil  des 
Anciens  par  un  meflager  d’état. 


PE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Vendémiaire  an  7, 

\ 


V- 


•TABLEAU  GÉNÉRAL 

DE  LA  RÉPARTITION  DE  LA  CONTRIBUTION  FONCIÈRE 

POUR  -LAN  7.  • 


N 0 S D f.  S D É P A R 1'  E M E N S. 


CONTRIBUTION 


CONTRIBUTION 
ro^iàsE  OE  l’ah  5| 

le  r8  [irAîtlal  os 
bullelin  127. 


QUOTITÉ 

IV  rionivEMEKT 

de  l’oQ  5 à l’oD  6 , 

U ^ de  la  contribution 
(le  l'an  5. 


CONTRIBUTION 


DÉCRÉVEM^iNT 


CONTRIBUTION 


de  l’an  7. 


OBSERVATIONS. 


t-L<. 


a A Isi.e 

3 Allier?.  ..... 

4 Alpes  {B, uses)  . . 

5 Alpr^  ( Hnùlî'i  ) 

t Alpes  Maritimes  , . 

7 Arji'clio 

8 Ardennes  ...... 

ç Arrii-gc  ...... 

13  Bouebes-du  Rlidnc  . 

14  Calvados 

15  Cwlal  . . . . . 

1 6 Charente  ..... 

17  Cliarenie.lnftTteurc  . 

,8  CLrr 

) g Corrèr.e 

'20  CAie-d’Or 

ai  Ciite.s-ilu-NurJ  . . . 

23  Crev/.c 

»3  Doriloiîtip 

a4  Doubs 

a5  Drôme 

a6  Dylji 

2<T  Escaut 

28  Eure  ■ 
aç  Eiirc-t 

3o  Pinistire 

...... 

33  Haufe-Oaronne  . . , 

34  Gers 

35  Gironde 

36^  Golo 

3/  l'Icratilr 

38  Illo-ct- Vilaine . . . 

39  Tndft  

40  ladre-ct-Loirc  , . . 

Ri  I*. 

42  Jemmappes  .... 

44  Landes 

45  Ldiuan 

46  LianTone  ...... 

4?  Loir-et-Cher 

48  Loire 

49  Loire  ( Haute  ) . . , 

50  Loiru-Inféricurc  . . , 

51  Loiret , 

52  Lot ^ . 

53  Loi-ct-Garuiine . . . . 

54  Losère 

55  Lya  . 

56  Maine-et-Loire  . . . . 
67  Manclie 

58  Marne 

Si)  M.arno  (H.tute)  . . . 

60  Mayenne 

6 1 Meurtlic 

6a  Meuse 

63  Meust’.Iuféricuru  . . . 

64  Mont.ni.inr  . . . , . 

65  Mont-Teiriblc  . . . . 

66  Morbihan 

67  Moselle 

68  Nclbts  ( Dco.\  ) . . . 

69  Nièvre  ....... 

70  Nord 

73  Ourtiie 

?4  Pas-dc-Calii*  . . . . 
76  Puy-do-DAme  . . . . 

76  Pyrêüdee  ( Disses)  . . 

77  Pyrénées  (Iloiilr.i)  . . 

78  Pyrénéi  s-üricntiiles  . . 

79  Rliiii  (Bas)'.  . . , . 

80  Wiin  (Haut)  . ..  . . 

81  RIiôro 

8a  Sambre-et-Mciise  . . . 

83  Saône  (Haute)  . . . 

84  Saon**el-I.rf>ire  . , , 

85  Sarthe 

86  Seine 

87  Seioe-lnfèrienrc . . . . 

88  Seine-ct-Mariie  . , , ^ 

89  Seine-et-Oise  . . , . 
9»  Sèvre^  ( Deux  ) . . . 

91  .Somme 

92  Torn 

93  Var 

94  Vauclnse ■ 

95  V<'ndéc  ....  . . 

96  Vi.  nne 

97  Vienne  { Haute'  ) . . . 

9»  VosRo,  


p9-&,8oo 


1,238,100 

3!57v!aoo* 

3..64.000 

1 ,866,000 

5,684,-00 

2,649,300 

3.704.400 

3.650.100 
1,-558,900 
1 ,8.56,700 

3.387.400 
a,i63,5oo 

2.805.100 
1 ,340,600 

1 .678.100 


4.98^100 

3.874.700 

1.743.900 

3.775.900 

3.714.700 

3.958.900 

;m,95o 

3.48.3.900 
a,6o4,3oo 
1,3^9,700 

3,181,800 


3 

2.804.000 
i,6a9,5oo 
3,034,200 
3,241  ,5od 
3,o6o,3oo 

3.194.800 
84.3,900 

3,871,500 

5.051.800  . 
4j>5i,8oo  . 

3.365.000  . 
3,040,009  . 
3,247,700  . 
3,159,100 


239,oW 

1,926,600 

2,443,500 


3|I7-',8oo 
4^96,700 
3,558, 600 


1.013.800 

^83,090 
a, 369,300  • . 
1,8.55.000 
^53, ,000 

1,765,300 

3.661.900 
3,796,100 

5, ^0,^0 
7.341,400 
2,546,500 
5, .581,600 

1 .788.800 

2.573.900 

»i7i8,9O0 


4.341 .600 
1,004,700 

017,700 

6a8,4oo 

57.3,600 

i/i36,ooo 

2.334.200 

2, 35 1,800 

2.768.600 
.,843,700 
5,ii6,3oo 
1,987,000 

2.400.200 
199,100 


1 ,462,200 

3.217.700 
I ,974i3oo 

1.1 33. 000 

2.629.800 

4^0,000 

4,36o,3co 

3.341.900 

1.612.400 

1.162.000 

2,oo6,3oo 

3.728.800 

2.274.400 

3.909.500 
95,j5o 

3,o48,<|oo 

34378.800 

1.347.500 

2.310.400 

3.778.900 

3, >53,000 

1.574.800 
907,200 

95,i5o 

3.093.400 

2.453.500 

i,3o3,6oo 

1.861.700 

4886.000 
31667,^00 
3,o35,ioo 

738,600 

3.964.000 

3.629.500 

41546.700 

3.423.900 

3.135.400 
3,024)3oO 
>,166,000 

1.267.500 

1.710.000 
3,3a6,ioo 

1 .678.000 

1,765,70^ 

'*4.733, 3oo 

4i470j»oo 

3.1 13.900 

i,5o5,c>oo  . 

3.265.500 

3.031.400  . 
988,500  , 
676,900  , 

) ,8o^,Koo 

3.096.700 

1,33i,COO  . 

»»699,ioo  , 

3.624.700 

3.464.000  . 

12,367,200  ; 

6,704,600 . 1 

4.837.700  , 

6.678.700  , 
a,3a3,70o  , 
4,814,260  , 
a,a86,700  , 
1,68.  ,3oo  . 

1.112.900  . 


1,448.100 

>,474.300 

a,6iH,8oo 


96,235 
40,880 
3]  ,430 
28,680 
56, 800 
116,710 

34,485 

ic8,465 

117,590 

i38,4a5 

a55|6i5 

■ 59,955 
71 , 1 55 

98,715 

56,65o 

i3i,490 

) ^5,600 
221,600 
2iR,oi5 
167,095 
8o,6ao 
58,100 


>95i4r5 

4,757.. 

i5a,4ao 

>>3,940 

6^7,376 

1 38,945 

7^,74© 

45, 36o 

4i757*i 

>04,620 

Ts:îfo 

94,085 

«44,345 
>33,3go 
*5i,755 
36,93o 
■98,200 
>81,475 
*27,336 
>71, «95 
103,470 
tSAaéo 
100,770 
>01,215 
58,3oo 
63,375 

SilSoo 
1 1 6,3o5 
83,900 
88,285  . 
236,1,5  . 
223, 5o5  . 

1.55,695  . 
75,260  . 
164,275  . 
>51,670  . 
49,4*5  . 
33,845  . 
39,7.35  . 

il6,y8J  . 

90,440  . 
>54,835  . 

61.. 560  . 

84,955  > 
176,235  . 
17.3,200  . 
612,860  . 

335}23o  . 
*41,885  . 
328,935  • 
>16^5  . 
240^0  . 
j14i335  . 

84,065  . 
55,645  . 
1 >5,785  . 

8.. 650  . 
72,460  . 
73,715  . 
i3o,94o  . 


1,328,195 
4, '*4,520 
1,809,465 

776,720 
696,980  . . 
544,92^^ 
1,079,200^F. 

2,217,490 
655, ai5 
a, 060, 835 
2,234,210 

2.630.076 
i,75i,5i5 
4,860,485 
1,887,660 

3,039,145 
1,. 35,, 565 
1 ,389,090 
3,o56,>3i  "i 
,,875,685 
■>,076,350 
2,498,3,0 
1,2.7,330 

■ .42^,685 
4,2c8,5oo 
4,142,286 
3,174,806 
>,531,780 
1,103,900 
>,991,485 

3.542.360 

• 2,  >60^680 

3.714.025 
90,392*^ 

2,895,1180^ 

2,164,860^ 

>,280,125 

2,104.880 

2,659,955 

2,o44i4o° 

1,496,060 

861 ,840 

>,9^7i7^o  • 
2,33oj825  • 
1,238,420  . 
1,787,616  . 

2, 74a, 555  . 

2,534,410  . 
2,883,345  . 

701,670  ’• 

84765.800  * 

3.448.025  . 
4|3i  9,365  . 

3, 25a, 705  • 
1,965,930*  • 

; 

1,923,085  . 
1,107,700  . 
1,204,125  . 

95,000  • 
1,624,600  . 
2,209,795  . 
1,694,100  . 
1,677,415  . 
4,486,i85  . 
4,246,595  . 

2,968,205  . 
1,429,750  . 
3,121,325  • 
2,879,830  • 

930.076  . 

643,055  . 
764,965  . 
2,a2a,7i5  • 

1.718.360  • 
2,941,866  . 
1,169,460  . 

1,614,145  • 
.3,348,465  .* 

3.390.800  . 

11,644,340  • 
6,369,370  • 
4,595,815  . 
6,349,766  » 
3,207,5i5  ♦ 

4,573,490  . 
3,172,365  . 

1,. 697,335  • 
1,067,355  . 
2,199,916  • 
i,55i,3.6o  * 

1,37.6,695 
i,4oo,5o5 
3,487,860 


63,900 

493,6») 

.8.i,765 

34,420 

3H.480 

68,.  30 

333,090 

267,835 
334.4.0 
276,075 
ii3,oi5 
3)  2, .685 
274, a5o 

1751.245 

1 .4,465 
20,^793 
230^15 
8Î;285 
1 56,35o 
161,210 


^,5oo 

2(17,685 

>4i,>o5 

6^,980 

)?8|585 

371,460 

389,535 

187.080 

108,4^5 

186.080 
1^0,555 

96,660 

55,540 


348,480 

291,726 
129,020 
79,3i5 
177,255 
. 160,710 
138,145 
45,270 

366|365 

34',5o5 

ao6,33o 

162,985 


143,796 

>79,585 
617,095 
>91,106 
23,25o  . 
5o,325 
178,13©  , 
41,675 
38,355  , 
33,36.6  , 
.35,6,5  , 
76, -360  . 
4*7,565  . 
99,o5o 

}4S,R^  ! 

279,000  . 

■ ,324,340  . 
540,170  • 

656|Î65  ! 

a3i,7i5  . 
661,090  . 
327,765  . 
103,935  . 
96,655  . 
33o,8i5  . 


Ihippori  jmr  Auhen. 


1,200,000 

3.698.900 

1.624.700 
• 742,300 

558, 5oo. 
476,800 
■ ,009,500 

1.895.400 
626,200 

i,8o3,ooo  '• 

1, ^9,800 

i,638,5oo 

4.547.900 

t,6i3,4oo 

é 2,086,900 

2.863.900 
1,337, ,00 
1 ,187,300 

2, -97,600 

1,193,100 

3,634f5oo 
4, >40,000 
3,8-4,600 

3, c33,700 
1,463,800 

>,OlO)4oO  . 

1 .862.900 

3.170.900 

1.967.400 

3. 534.500 
90,400 

3.708.900 

3.068.700 

àjôosioo 

2,469*00 

1.399.600 

806, 3oo 

487.400  • 

90,400 

1.709.300 

2.039.100 

1.108.500 

1.708. 300 

3.565. 300 

3.370.700 

3.755.200 

656. 400 

3.704.600  . 
3,»  55,700 

3.953.100 

2.911.200 

1.759. 700 

2.379.300 
1,8^7,600 

'839,000  ! 
a6 1,000  . 
1,552,400 

^«Koo  . 

1.569.100 

4.806.600 

3.619.600 

2.767.100 
i,4o6,5o»  . 
3,070,900 

?97,4oo 

614.700 

721.600 

2.187.100 
1,643,000 
a,5i4,3oo 
>,070,400  . 
,,509,900 

3.199.600 

3.01 1.800 
>0,330,000  • 

5,839,200 

4. 030. 600 

5.593.600 

1.975.800 

4,033, 4oO 

1.944.600 
«>494,800 

960.600 

1.969.100 
I )42O,90<f 
),t|5,90o 

2,176,900 


Obsenation  gi‘néralc.  Tous  les  ddpartcmens 
sur  les  rdclamntions  desquels  il  n'a  point 
encore  été  prononcé  pour  pertes  ou  sou% 
tr.actions  de  territoire,  sout  cotisés  d’api 
leur  territoire  en  1791. 


Réuni  en  l'an  S. 


Réuni  en  l'an  7,  et  forme  d'un  ^inembreinent 
de  l’Ain  et  du  JVIont-Dlanc.  On  .a  eu  égaed 
au  dégrèvement  qu"il  est  juste  d’accorder  aux 
communes  des  déj>Brtemeas  de  l’Ain  et  du 
Mont-Blanc  qui  lui  sont  réunies,  et  notamment 
au*  cantons  de  Gex , Fcriiey-Voltair»,  Tboiry 
et  Collonge. 


Diminué  de  la  partie  réunie  üu  Lcmau, 
Augmenté  de  la  ci-devant  principauté  de  Mont- 


La  contribution  dei  domaipes  nalioiiiinx  1 
prodiicufs  c-it  de  650,0^0  fr.iucs. 


